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PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 

LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 SEPTEMBRE 2025 
adopté en séance du Conseil communal du 24 novembre 2025 

 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 35. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme la Présidente excuse les absences de Mme MARECHAL et M. AYDIN ainsi que le retard 
de M. EL HAJJAJI. 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0631 N° 00.- INONDATIONS 2021 - VOIRIES INONDEES - Rue de Renoupré - Réfection de 

la voirie et réhabilitation de l'égouttage - Convention entre la Ville et l'A.I.D.E. 
relative à un marché conjoint de travaux - Approbation - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 0001. 
 

0632 N° 0001.- INONDATIONS 2021 - VOIRIES INONDEES - Rue de Renoupré - Réfection de 
la voirie et réhabilitation de l'égouttage - Convention entre la Ville et l'A.I.D.E. 
relative à un marché conjoint de travaux - Approbation. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui s’interroge 
sur le nombre de rues à rénover, notamment au regard de l’incertitude financière de 
subventionnement. Quid d’une priorisation des besoins si les moyens financiers ne 
suivent pas ? 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui précise que la garantie est acquise 
pour le financement de la rénovation des égouts pour cette rue. D’autres ne sont pas 
encore prêtes mais, notamment, la rue des Raines arrivera prochainement. Un accord 
du Fonds des Calamités est encore en cours et il convient de préciser les égouts qui 
sont pris en compte ou pas via la subsidiation. A l’heure actuelle, il n’y a aucun 
problème de financement; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui est surpris de la réponse de 
l’Echevin, surtout au vu des montants qui sont mis en balance; 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’adopter la convention à intervenir entre la Ville et l’A.I.D.E. 

relative au marché conjoint de travaux de réfection de la rue de Renoupré, dans 
laquelle les parties conviennent de désigner l’une d’entre elles, qui agit en leur 
nom collectif à l’attribution et à l’exécution des marchés, à savoir la Ville. 

Art. 2.- D’adopter la convention à intervenir entre la Ville et l’A.I.D.E. 
Art. 3.- De transmettre la présente délibération à chacune des parties. 

 
0633 N° 0002.- INONDATION 2021 - VOIRIES INONDEES - Rue de Renoupré - Réfection de la 

voirie et réhabilitation de l'égouttage - Projet - Fixation des conditions de 
marché - Approbation - Déclaration d'urgence. 
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A l'unanimité, 

DECLARE 
qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 0003. 

 
0634 N° 0003.- INONDATION 2021 - VOIRIES INONDEES - Rue de Renoupré - Réfection de la 

voirie et réhabilitation de l'égouttage - Projet - Fixation des conditions de 
marché - Approbation. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-100 et le montant 
estimé du marché “VOIRIES INNONDEES : Réfection complète - Rue de 
Renoupré”, établis par l'auteur de projet. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 537.058,50 € hors TVA ou 609.475,11 € 
TVAC réparti comme suit : 
 Travaux spécifiques à charge de la S.P.G.E : 192.217,50 € HTVA; 
 Travaux spécifiques à charge de la Ville : 344.841 € HTVA. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De solliciter une contribution pour ce marché auprès de l’A.I.D.E. 
Art. 4.- En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir 

adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à 
concurrence de sa participation au marché. 

Art. 5.- De transmettre une copie de cette décision est transmise aux 
pouvoirs adjudicateurs participants. 

Art. 6.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 
national. 

Art. 7.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire sur l’allocation 14010/735-57 20240017. 

 
0635 N° 0004.- INONDATION 2021 - VOIRIES INONDÉES - Rue Auguste Dupont et ruelle 

Rando - Réfection de la voirie et réhabilitation de l'égouttage - Convention entre 
la Ville et l'A.I.D.E. relative à un marché conjoint de travaux - Approbation - 
Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 0005. 
 

0636 N° 0005.- INONDATION 2021 - VOIRIES INONDÉES - Rue Auguste Dupont et ruelle 
Rando - Réfection de la voirie et réhabilitation de l'égouttage - Convention entre 
la Ville et l'A.I.D.E. relative à un marché conjoint de travaux - Approbation. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’adopter la convention à intervenir entre la Ville et l’A.I.D.E. 
relative au marché conjoint de travaux de réfection de la rue A. Dupont et ruelle 
Rando, dans laquelle les parties conviennent de désigner l’une d’entre elles, qui 
agit en leur nom collectif à l’attribution et à l’exécution des marchés, à savoir la 
Ville. 

Art. 2.- D’adopter la convention à intervenir entre la Ville et l’A.I.D.E. 
Art. 3.- De transmettre la présente délibération à chacune des parties. 

 
0637 N° 0006.- INONDATIONS 2021 - VOIRIES INONDEES - Rue Auguste Dupont et ruelle 

Rando - Réfection de la voirie et réhabilitation de l'égouttage - Projet - Fixation 
des conditions de marché - Approbation - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 0007. 
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0638 N° 0007.- INONDATIONS 2021 - VOIRIES INONDEES - Rue Auguste Dupont et ruelle 

Rando - Réfection de la voirie et réhabilitation de l'égouttage - Projet - Fixation 
des conditions de marché - Approbation. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-102 et le montant 
estimé du marché “VOIRIES INONDÉES - Rue Auguste Dupont et ruelle 
Rando - Réfection de la voirie et réhabilitation de l'égouttage”, établis par 
l'auteur de projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 
et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 1.287.484 € HTVA (1.401.470,43 € TVAC) subdivisé comme suit : 
- Voirie à charge de la Ville : 542.792,50 € HTVA (656.778,93 € TVAC); 
- Egouttage à charge de la SPGE : 744.691,5 € HTVA. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De solliciter une contribution pour ce marché auprès de l’A.I.D.E. 
Art. 4.- En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir 

adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à 
concurrence de sa participation au marché. 

Art. 5.- De transmettre une copie de cette décision est transmise aux 
pouvoirs adjudicateurs participants. 

Art. 6.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 
national. 

Art. 7.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire sur l’allocation 14010/735-57 20240017 

 
0639 N° 0008.- VOIRIES - Réfection extraordinaire d'égouttage, de voiries, de trottoirs et 

d'espaces publics - Rue Florikosse - Réfection du revêtement - Projet, fixation des 
conditions du marché - Approbation - Déclaration d'urgence 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 0009. 
 

0640 N° 0009.- VOIRIES - Réfection extraordinaire d'égouttage, de voiries, de trottoirs et 
d'espaces publics - Rue Florikosse - Réfection du revêtement - Projet - Fixation 
des conditions du marché - Approbation. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-079 et le montant 
estimé du marché “Réfection extraordinaire d'égouttage, de voiries, de trottoirs 
et d'espaces publics - Rue Florikosse - Réfection du revêtement”, établis par le 
Service Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 370.134,40 € hors TVA ou 447.862,62 €, 21 % TVA comprise 
(77.728,22 € TVA cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/735-60 (n° de projet 20250022). 
 

0641 N° 0010.- PERSONNEL ADMINISTRATIF - Démission d'un chef de bureau administratif 
à temps plein, à titre définitif - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 41bis. 
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0642 N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 
LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 JUIN 2025 - Adoption - Avis 
de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
REPORTE 

la présentation de ce point à sa prochaine séance. 
 

0643 N° 02.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 
LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 1ER SEPTEMBRE 2025 - 
Adoption - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

le procès-verbal de sa séance du 1er septembre 2025. 
 

0644 N° 03.- CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE - Démission d'un Conseiller de 
l'Action sociale - Prise d'acte. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui s’interroge sur 
l’identité du remplaçant et sur son assiduité à siéger; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui estime que cela ne regarde en 
rien le Conseiller BREUWER; 

PREND ACTE 
de la démission de M. DE BOURNONVILLE Paul de son mandat de Conseiller 
de l'Action sociale (Groupe ENSEMBLE VERVIERS). 

 
0645 N° 04.- PROGRAMME STRATEGIQUE TRANSVERSAL (PST) 2025-2030 - Prise 

d'acte. 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 43); 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal, qui suggère que ce 
travail puisse faire l’objet d’un suivi dynamique via un monitoring permanent; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui précise qu’un engagement a été 
pris de présenter l’état d’avancement annuellement au Conseil et il sera implémenté 
dans un programme informatique spécifique. Sur le fond, on pourra voir l’avancement 
au travers des dossiers qui seront présentés aux autorités communales. Sur le frigo 
solidaire, le Bourgmestre estime que la solidarité à Verviers est très importante mais le 
droit à la quiétude est un droit fondamental. La localisation actuelle du frigo pose 
problème; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui estime que le problème réside dans 
le choix de la décision, à savoir supprimer le frigo alors que d’autres solutions auraient 
pu être envisagées, notamment une autre localisation; 

PREND ACTE 
du Programme Stratégique Transversal 2025-2030 présenté par le Collège 
communal et de la Perspective de Développement Urbain y intégrée et 
spécialement identifiée. 

 
0646 N° 05.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue des Combattants - Avis de 
la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue des Combattants. 
Rue des Combattants : 
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A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue Sur les Joncs vers 
la rue de la Coopération. 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue Béribou vers la 
rue de la Chapelle. 

Ces mesures sont matérialisées par des signaux C1 et F19. 
B. Canalisation de la circulation 

 La chaussée est divisée en 2 bandes de circulation depuis son carrefour 
avec la rue Béribou jusqu’à son intersection avec la rue Pilate, par une 
ligne discontinue dans la ligne droite et par une ligne continue dans la 
courbe.  

 La chaussée est divisée en 3 bandes de circulation depuis son carrefour 
avec la rue Pilate jusqu’à son insertion avec la rue Belle-Vue. 

 La chaussée est divisée en 2 bandes de circulation, conformément au 
plan repris en annexe.  

Ces mesures sont matérialisées par le tracé de lignes blanches continues et 
discontinues. 
- Un îlot directionnel est établi à hauteur de son carrefour avec la 

rue Béribou. 
Cette mesure est matérialisée par marques de couleur blanche prévues à 
l’art. 77.4. de l’A.R. 
 Une zone d’évitement striée centrale est tracée juste avant son carrefour 

avec la rue Pilate. 
 Une zone d’évitement striée est tracée à la fin de la bande de 

stationnement côté impair, depuis le n°95 jusqu’à son carrefour avec la 
rue Pilate.  

 Une zone d’évitement striée centrale est tracée juste après la bande de 
circulation permettant de tourner à gauche vers la rue Belle-Vue. 

 Des zones d’évitement striées sont tracées de part et d’autre de la bande 
de stationnement située, côté impair, juste avant l’habitation n° 33.  

Ces mesures sont matérialisées par les marques de couleur blanche prévues 
à l'art. 77.4. de l'A.R. 
 Des flèches de sélection sont tracées à l'approche de son intersection avec 

la rue Belle-Vue. 
Cette mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées 
conformément à l’art. 77.1. de l’A.R. 

C. Régime de priorité de circulation 
 La priorité de passage est conférée par le signal B21, à hauteur de la 

chicane de stationnement située juste avant l’habitation n° 33, dans le 
sens Verviers-Lambermont. 

Les conducteurs tenus de céder le passage en sont informés par un signal 
B19. 

D. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit, excepté pour les livraisons, juste avant son 

intersection avec la rue Béribou, de 7h à 11h30, sur 15 mètres. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E3, complétés par d’un 
panneau additionnel faisant mention des horaires, d'un additionnel 
"pictogramme manutentionnaire", ainsi que par un type xc. 
 Le stationnement est autorisé à tous les conducteurs du côté impair, 

du n° 21 au 31.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a, complétés par des 

flèches de début et de fin de règlementation et éventuellement de double 
flèches. 

 Le stationnement est obligatoire, côté pair, sur l’accotement sur son 
tronçon compris entre la rue Pilate et la rue Belle-Vue. 

Cette mesure est matérialisée par des signaux E9e. 
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E. Arrêt et stationnement (marques routières) 

 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 
la chaussée parallèlement au trottoir, après son intersection avec la rue de 
la Chapelle jusqu’avant son intersection avec la rue Béribou, côté pair. 

 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 
la chaussée, côté impair, parallèlement au trottoir, depuis la rue Belle-Vue 
jusqu’à la rue Pilate. 

 Une bande de stationnement de 2 m de largeur est délimitée sur la 
chaussée, côté impair, juste avant l’habitation n° 33.  

Ces mesures sont matérialisées par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'art. 75.2. 
de l'A.R. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme  

« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation et des marquages 
adéquats.  

 
0647 N° 06.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Courte du Pont - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Courte du Pont. 
Rue Courte du Pont : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis 
la place de l’Abattoir vers la rue de Heusy.  

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété parla panneau additionnel 
M4.  

B. Canalisation de la circulation 
- Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue de 

Heusy.  
Cette mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles 
à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. du 1er décembre 
1975. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit côté impair.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1. 
- Le stationnement est interdit du lundi au samedi de 09h00 à 11h30, 

du côté pair sur une longueur de 10 m après le passage pour piétons 
situé au carrefour avec la rue de Heusy.  

Cette mesure est matérialisée par un signal E1 complété d’un panneau 
additionnel reprenant la mention « DU LUNDI AU SAMEDI DE 09H00 A 
11H30 » et d’une flèche de règlementation sur courte distance avec 
mention é10 m ». Un additionnel de type IVi peut préciser la destination de 
la zone.  
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D. Arrêt et stationnement (marques routières) 

- Une bande de stationnement de 2 mètres au moins de largeur est délimitée 
côté pair.  

Cette mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 
75.2. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

E. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone 30 est réalisée conformément au plan repris en annexe. 
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme  

« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation et des marquages 
adéquats.  

 
0648 N° 07.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue des Coteaux - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre.  

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation présentes rue des Coteaux. 
Rue des Coteaux : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 L'accès est interdit, excepté desserte locale. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau 
additionnel portant la mention adéquate. 

B. Canalisation de la circulation 
 Un sens giratoire de circulation est instauré au carrefour de la rue des 

Coteaux et de la rue de Jehanster. 
Cette mesure sera matérialisée par des signaux D5 et B1. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est obligatoire en partie sur le trottoir côté impair, sur 

son tronçon compris entre les rues de Jehanster et Pierre Fluche. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9f. 
 Le stationnement est obligatoire en partie sur le trottoir côté impair, sur 

son tronçon compris entre les rues Pierre Fluche et des Vertes Hougnes, 
excepté pour les véhicules de plus de 1.5t. 

Cette mesure est matérialisée par des signaux E9f complétés par un 
additionnel portant la mention « max. 1,5 t. ».  

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est obligatoire en partie sur le trottoir du côté pair 

à partir de l’immeuble n° 22 jusqu’à son carrefour avec la rue de 
Jehanster (dans le respect du maintien d’un cheminement piéton 
libre de tout obstacle d’au moins 1,50 m du côté extérieur de la voir 
publique).  

Cette mesure est matérialisée par le marquage de bande de stationnement 
en partie sur l’accotement.  
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
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Après approbation, le présent règlement pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le marquage adéquate. 

 
0649 N° 08.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue de Mangombroux - Avis de 
la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation de la rue de Mangombroux. 
Rue de Mangombroux : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis 
son immeuble n° 4 vers son carrefour avec l’avenue Reine Elisabeth.  

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau additionnel 
M4.  

B. Régime de priorité de circulation 
- La priorité de passage est conférée, par le signal B9, à la rue de 

Mangombroux par rapport à la place de l’Abattoir. 
- La priorité de passage est conférée, par le signal B9, à la rue de 

Mangombroux par rapport à la rue Ma Campagne. 
Ces mesures sont matérialisées par les signaux B9 et B1.  
La fin de priorité de passage accordée à ces itinéraires est signalée par un 
signal B11. 

C. Canalisation de la circulation 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 3. 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 21. 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 375. 
Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

D. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit côté impair, du n° 371 jusqu'à la 

rue Ma Campagne. 
- Le stationnement est interdit côté pair, du no 212 jusqu'à la rue des 

Fripiers. 
- Le stationnement est interdit côté impair, à hauteur du n° 173, sur 15m. 
- Le stationnement est interdit côté impair, du no  21 jusqu'à la rue Courte 

du Pont. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E1 éventuellement complétés 
par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans 
chaque cas. 
- Le stationnement est interdit du côté pair, à l’opposé du garage de 

l’immeuble n° 51. 
La mesure est matérialisée par un signal E1 complété par une flèche de 
règlementation sur courte distance reprenant l’étendue de l’interdiction. 
- Le stationnement est interdit, excepté pour les livraisons, à hauteur de 

l'immeuble n° 209, sur 10 m du lundi au vendredi, de 09h00 à 11h30.  
Cette mesure est matérialisée par le signal E1 complété par un panneau 
additionnel reprenant la mention limitative prévue ainsi qu’un additionnel 
spécifiant la destination de la zone type IVi.  
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées côté pair, en face du no  47-49. 
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- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du no  97. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du no  221. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté pair, à proximité du no  246. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté pair, à proximité du no  248. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du no  257. 
Ces mesures sont matérialisées par un signal E9a complété du pictogramme 
des personnes handicapées et d’une flèche de réglementation sur courte 
distance avec la mention « 6 m ». 
- Le stationnement est réservé aux autocars, côté pair, sur 15 mètres à 

hauteur du n° 130. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 

E. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au no  43. 
- Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au n° 51. 
- Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au no 109. 
- Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au no 233. 
- Le stationnement est interdit côté impair, du no 269 au no 261. 
- Le stationnement est interdit côté pair, de part et d'autre du parking sis 

face au n° 349. 
Ces mesures sont matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
- Des emplacements de stationnement sont établis en épi du côté impair le 

long des immeubles portant les n° 7 à 9.  
Cette mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, 
conformément à l’article 77.5 de l’A.R. du 1er décembre 1975. 

F. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan annexé. 
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23. 
- La circulation est réservée aux piétons et cyclistes avec l’indication de la 

partie du chemin qui est affectée aux différentes catégories d’usages, sur 
le trottoir longeant les immeubles à numérotation impair à hauteur de son 
carrefour avec l’avenue Eugène Müllendorff.  

Cette mesure est matérialisée par les signaux F99b et F101b. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le marquage adéquat. 
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0650 N° 09.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue Nicolas 
Arnold - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Nicolas Arnold. 
Rue Nicolas Arnold : 
A. Régime de priorité de circulation 

- A hauteur du dispositif rétrécissant la chaussée en son centre face à 
l’école, une priorité de passage est établie pour les conducteurs venant de 
la place de Petit Rechain.  

La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus 
de céder le passage et B21 pour les conducteurs prioritaires. 

B.- Canalisation de la circulation 
- Un passage pour piétons est délimité juste avant le n° 2. 
- Un passage pour piétons est délimité juste avant le n° 25. 
- Un passage pour piétons est délimité juste avant le n° 118. 
La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à 
l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit, côté impair, du n°31 jusqu’à son carrefour 

avec la rue du Pilori.  
- Le stationnement est interdit, côté pair, de la mitoyenneté des n° 72/74 

jusqu’au carrefour avec la chaussée de la Seigneurie. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E1 complétés par un panneau 
additionnel GXa 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n°20. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n°62. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit, côté impair, sur 10 m avant le passage pour 

piétons perpendiculaire à la rue Laurent-Benoît Dewez. 
- Le stationnement est interdit, côté impair, de part et d’autre du portail sis 

au n° 5, sur 1,50 mètre. 
- Le stationnement est interdit, côté pair, du n° 6 au n° 12A. 
- Le stationnement est interdit, côté pair, devant le n° 12C. 
- Le stationnement est interdit, côté pair, devant le n° 29A. 
La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 

E. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan annexé. 
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 (complété d’un 
panneau additionnel type 1A indiquant la distance effective) et F4b. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 
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Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 

Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0651 N° 10.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Chaussée de 
Heusy - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement sera applicable dès qu’un rapport des 
Services techniques attestera que la mesure a été matérialisée.  

Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la chaussée de Heusy. 
Chaussée de Heusy 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis son intersection avec la 
rue Donckier vers l’avenue Müllendorff, excepté pour les cyclistes. 

La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 
ainsi que le F19 complété par le panneau M4. 

B. Canalisation de la circulation 
 Un îlot directionnel est établi à hauteur de son intersection avec la rue du 

Centre. 
Cette mesure est matérialisée par une construction en saillie ou par les 
marques de couleur blanche prévues à l’art. 77.4. de l’A.R. 
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue du 

Tribunal. 
 Un passage pour piétons est délimité juste avant la rue Donckier.  
 Un passage pour piétons est délimité du rond-point des Droits de l’Enfant 

vers le côté impair. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 151. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 173 
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue Jules 

Spinhayer. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit de l’îlot directionnel vers le 

côté impair. 
Ces mesures seront matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté pair, à proximité du n° 32. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 107. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 119. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 121. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 131. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 185. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 197. 
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La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId 
et E9a + XC « 12m » + Type VIId (pour les n°119 et 121) 
 Le stationnement est réservé aux autocars, côté pair, depuis la 

mitoyenneté 98-100 jusqu’à la rue Donckier. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9d ainsi que les additionnels 
adéquats. 
 Le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement ou sur le 

trottoir conformément au plan ci-dessous. 
 

 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9f ou par un marquage 
adéquat. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit, côté impair, de part et d’autre du garage sis 

au n° 41, sur 1m50. 
 Le stationnement est interdit, côté impair, devant le n° 71, sur 10 mètres. 
 Le stationnement est interdit, côté impair, de part et d’autre de l’entrée de 

la maison de retraite sise au n° 77. 
 Le stationnement est interdit, côté impair, depuis le n° 99 jusqu’à l’entrée 

de la prison. 
 Le stationnement est interdit, côté impair, depuis le n° 165 jusqu’è 

l’entrée du supermarché. 
 Le stationnement est interdit, côté pair, 15 mètres en amont du n° 200. 
Ces mesures seront matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 

E. Voies publiques à statut spécial 
 Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan ci-

dessous. 

 
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 (complété d’un 
panneau additionnel type 1A indiquant la distance effective et F4b 
éventuellement complété par un marquage au sol adéquat. 
Art. 3.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du SPW mobilité 

infrastructure.  
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Art. 4.- De transmettre la présente délibération aux Greffes des Tribunaux 

de Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0652 N° 11.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Suppression d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue des 
Déportés - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement sera applicable dès qu’un rapport des 
Services techniques attestera que la mesure a été matérialisée.  

Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue des Déportés. 
Rue des Déportés 
A. Canalisation de la circulation 

 Une zone d’évitement est tracée dans le prolongement du stationnement 
côté pair, à l’approche du carrefour avec la rue des Etangs.  

La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à 
l'art. 77.4. de l'A.R. 
 Des flèches de sélection sont tracées à l’approche du carrefour avec la 

rue des Etangs.  
La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées 
conformément à l’art. 77.1. de l’A.R. et pré-signalées par des signaux F13. 
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue des 

Etangs;  
 Un passage pour piétons est délimité entre le trottoir du côté impair et le 

trottoir sous le pont de l’autoroute;  
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue 

Rogier, 
 Un passage pour piétons est délimité juste avant son intersection avec la 

place de l’Yser. 
Les mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers). 
 Le stationnement est interdit côté impair, à partir de la mitoyenneté 91/93, 

sur 15 mètres, du lundi au vendredi de 8h à 18h. 
La mesure est matérialisée par un signal E1 complété par un panneau 
additionnel portant la mention limitative prévue. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 6; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 15; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 18; 
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 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 55; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 61; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 97; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 102; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 132. 
Les mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat. 

C. Arrêt et stationnement (marques routières). 
 Le stationnement est interdit de part et d’autre du garage sis au n° 20, sur 

1m50;  
 Le stationnement est interdit de part et d’autre de l’accès carrossable du 

n° 119, sur 1m50;  
 Le stationnement est interdit de part et d’autre du garage sis du n° 129, 

sur 1m50;  
Les mesures sont matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir ou d'un 
accotement en saillie. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0653 N° 12.- POLICE ADMINISTRATIVE - Déménagement de la licence F2 - Agence 

Ladbrokes située avenue Reine Astrid n° 175 vers un nouveau point de vente 
situé rue des Sports n° 67 - Convention - Approbation - Avis de la Section de 
M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
RETIRE 

l'examen du point de l'ordre du jour de la présente séance. 
 

0654 N° 13.- POLICE ADMINISTRATIVE - Règlement communal relatif aux services de 
transport rémunéré de personnes par route au moyen de véhicules de petite 
capacité - Adoption - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DECIDE 

Art. 1.- D’abroger le règlement du 28 février 1983 intitulé "Services de 
taxis - Règlement de police - Adoption". 

Art. 2.- D'adopter le règlement communal relatif aux services de transport 
rémunéré de personnes par route au moyen de véhicules de petite capacité. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération au SPW Wallonie 
Mobilité - Département de l'exploitation et du Transport de personnes ainsi qu’à 
la Zone de Police Vesdre. 
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0655 N° 14.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification des zones bleues en vigueur sur le territoire 
communal de Verviers (version 2025.2) - Emplacements de stationnement limités 
à 30 minutes rue de Liège n° 16 - Arrêt - Avis de la Section de M. DEGEY, 
Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui rappelle que la commerçante a 
interpellé le Collège suite à une problématique spécifique. Sur le sujet plus large de la 
mobilité, il conviendra d’en discuter de manière générale et pas spécifique comme ici; 
Entendu la réponse de M. SCHONBRODT qui estime que la réponse du Bourgmestre 
va à l’encontre de l’ensemble de la population; 
Par 30 voix contre 4, 

ARRETE : 
Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute décision antérieure 

règlementant les zones bleues présentes sur le territoire communal de Verviers. 
Art. 2.- La durée du stationnement est limitée par l’usage du disque de 

stationnement dans les voiries et selon les modalités suivantes : 
Zone bleue 3 heures  
- Hauzeur de Simony (rue) 
Zone bleue 2 heures  
- 9 septembre 1944 Libération de Verviers (rond-point du) 
- Abattoir (place de l’)  
- Abattoir (rue de l’) 
- Albert 1er (place) 
- Al’Cute (Pont)* 
- Alliés (rue des) - entre la rue Saint-Remacle et la rue Renier 
- Anvers (rue d') 
- Delsemme (rond-point Armand)* 
- Batte (quai de la) 
- Biolley (rue de) - depuis la percée Sommeleville jusqu’à l’immeuble n° 21 
- Bosquet (rue du) 
- Bouxhate (rue)  
- Bruxelles (rue de) 
- Centre (rue du) 
- Cerexhe (rue Jules) 
- Chapeliers (rue des) - sur Pont de la Vesdre ainsi qu’entre le n° 84 et rue 

Heid des Fawes (côté pair) 
- Chat volant (rue du) 
- Châtelet (rue du) 
- Colline (rue de la) 
- Commerce (rue du) 
- Courte du Pont (rue) 
- Defays (rue Lucien) 
- Déportés (rue des) - entre la place de l’Yser et la rue Rogier 
- Devaux (place) 
- Dinant (rue de) 
- Dison (rue de) 
- Ecoles (rue des) 
- Eglise (Place de l’)  
- En Mi-Ville 
- Ensival (rue d') 
- Grâce (Esplanade de la) en ce compris la venelle reliant le cinéma Pathé 

Verviers au rond-point de l'Esplanade de la Grâce 
- Foxhalles (rue des) 
- Fyon (rue) 
- Général Jacques (place) 
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- Grandjean (rue)  
- Grand’Place - Parking de l’ancien Hôtel de Ville d’Ensival 
- Hautes-Mézelles (rue des)* 
- Heusy (chaussée de) - entre l’avenue Müllendorff et la rue Donckier 
- Heusy (rue de) - Parking situé au début de la rue, côté impair 
- Hodimont (rue de) 
- Hougnes (rue des) - entre l’avenue Eugène Müllendorf et la rue de 

Mangombroux 
- Laines (rue aux) - de l’immeuble sis au n° 62 au rond-point des Villes 

Lainières  
- Liège (rue de) - entre la rue de Namur et la rue Rogier 
- Mangombroux (rue de) - entre la rue de Heusy et la rue des Hougnes 
- Marché (place du) - côté Perron* 
- Maréchal (rue Jean-Martin) 
- Minières (rue des) - entre la rue de Namur et la rue du Palais 
- Mont du Moulin* 
- Montagne (rue de la) 
- Moulin (rue du) - entre la rue de Hodimont et la rue Jules Cerexhe 
- Müllendorff (avenue Eugène) - entre la chaussée de Heusy et la rue des 

Vertes Hougnes 
- Namur (rue de) 
- Palais de Justice (place du) * 
- Paroisse (rue de la)* 
- Parotte (Pont)* 
- Peltzer de Clermont (rue) - de l’immeuble sis au n° 52 jusqu’à la rue de la 

Station 
- Pont (rue du) en ce compris les emplacements situés sur le terre-plein 

directement attenant 
- Pont de Sommeleville (rue du) 
- Raines (rue des) - entre Mont du Moulin et Pont de Sommeleville 
- Récollets (promenade des) 
- Renier (rue Jean Simon) - entre le pont Al’Cute et la rue Pierre Limbourg 
- Renkin (rue Alphonse) 
- Rogier (rue) 
- Saint-Antoine (rue) - en ce compris le parking adjacent 
- Saint-Remacle (place) 
- Saucy (rue) 
- Sècheval (rue) 
- Sommeleville (percée) - entre la place du Palais de Justice et la rue de 

Stembert * 
- Souris (rue des) 
- Spinhayer (rue Jules) - entre l’avenue de Spa et la rue Hauzeur de Simonis 
- Spintay (rue) 
- Stembert (rue de) - entre la rue Biolley et la place de l’Abattoir 
- Tailles (chemin des) 
- Tribunal (rue du)* 
- Tuilerie (rue de la) 
- Vieil Hôpital (rue du) 
- Voncken (rue Alphonse) 
- Yser (place de l’) 
* La voirie afférente a été ajoutée pour éviter la discontinuité des zones 

(cohérence), malgré qu’aucun stationnement ne soit présent dans celle-ci. 
Zone bleue ½ heure 
- Defays (rue Lucien), côté impair, de et le long de l'immeuble sis au n° 77/83 

jusqu'à et y compris l'immeuble sis au n° 91 
- Dison (rue de) - au droit du n° 148 
- Elisabeth (avenue) - entrée du stade de Bielmont 
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- Epargne (rue de l’) - sur deux emplacements devant le n° 11 
- Etangs (rue des) - sur deux emplacements face au n° 20 
- Grand’Place - entre les immeubles sis aux n° 41 et 43 
- Grand’Place - entre les immeubles sis aux n° 64 et 68 
- Heusy (chaussée de) - entre l’immeuble sis au n° 234 et l’immeuble formant 

l’angle avec la rue Spinhayer au n°4 ainsi qu’au front des immeubles n° 207 
et 211 

- Liège (rue de), après l’accès carrossable situé au à hauteur du n° 16, sur 
12 mètres tout le long du mur grillagé avant le n° 24 

- Lobet (rue Simon) - devant l’immeuble sis au n° 83-85  
- Lobet (rue Simon) - devant l’immeuble sis au n° 110 
- Maréchal (rue Jean-Martin) - devant l’immeuble n° 43 
- Minières (rue des) - entre la rue de Namur et la place Général Jacques 
- Moinerie (rue de la), sur une distance de 15 mètres, côté pair, après son 

intersection avec la rue de Grand-Rechain  
- Ortmans-Hauzeur, des deux côtés de la voirie, depuis le n° 10 jusqu’au n° 24 
- Petit-Rechain (Place de), sur une distance de 15 mètres, côté pair, au niveau 

de l'immeuble n° 26  
- Reine Astrid (avenue), sur dix mètres face à l’immeuble sis au n° 240 ainsi 

qu’au front des immeubles sis entre les n° 258 et 262. 
- Thiervaux (avenue de), sur une distance de 10 mètres à hauteur du n° 30. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux « Début d'une zone de 
stationnement à durée limitée » avec l’insertion d’un pictogramme représentant 
le nouveau disque de stationnement complétés de panneaux « Fin d'une zone de 
stationnement à durée limité ». 
En zone bleue deux heures, les panneaux zonaux reprendront également la 
mention « SAUF CARTES COMMUNALES DE STATIONNEMENT OU 
PROLONGATION PAYANTE 4H PAR SMS/APP ». 
Lorsque la zone est limitée à trois heures, les panneaux zonaux reprendront la 
mention « 3 HEURES SAUF CARTES COMMUNALES DE 
STATIONNEMENT OU PROLONGATION PAYANTE 4H PAR SMS/APP ». 
Lorsque la zone est limitée à trente minutes, les panneaux zonaux reprendront la 
mention « 30 MINUTES ».  
Des panneaux de rappel seront également apposés aux endroits adéquats. 

Art. 3.- Le présent arrêté est sanctionné des peines portées par l’article 29 
de l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la 
police de la circulation routière. 

Art. 4.- Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 
L1133-2 C.D.L.D.  

Art. 5.- En application de l’article L1122-32 du code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, une expédition du présent règlement sera 
transmise : 
- au Collège Provincial du conseil provincial de Liège, pour mention en être 

faite dans le Bulletin provincial; 
- aux greffes des tribunaux de police et de première instance de Liège, pour 

être inscrit dans le registre à ce destiné. 
Art. 6.- Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la 

plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau..  

Art. 7.- Le présent règlement sera transmis : 
- aux Services techniques communaux (maintenance); 
- à la Cellule Stationnement;  
- au Service Taxes; 
- au Service Communication; 
- à la Zone de Police "Vesdre"; 
- à la Zone de Secours V.H.P.; 
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0656 N° 15.- VEHICULES - Acquisition de véhicules - Camionnette 7T tout terrain et tri 

benne - Projet - Fixation des conditions de marché - Avis de la Section de 
M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-096 et le montant 
estimé du marché “VEHICULES : Acquisition de véhicules (camionnette 7T 
tout terrain et tri benne)”, établis par la Cellule Maintenance. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 122.615,00 € hors 
TVA ou 148.364,15 €, 21 % TVA comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 
préalable. 

Art. 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2025, article 136/743-52 (n° de projet 20250011). 

 
0657 N° 16.- VEHICULES - Acquisition de trois véhicules plateau double cabine - Projet - 

Fixation des conditions de marché - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-106 et le montant 
estimé du marché “VEHICULES : Acquisition de trois véhicules plateau double 
cabine”, établis par la Cellule Maintenance. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 179.403,00 € hors TVA ou 217.077,63 €, 
21 % TVA comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 136/743-52 (n° de projet 20250011). 
 

0658 N° 17.- PIV 2021-2027 - SAR - Immeuble patrimoine privé - Solvent - Réfection de la 
toiture - Projet - Fixation des conditions du marché - Approbation - Avis de la 
Section de M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’exposé de M. LOFFET, Echevin, qui précise que l’attribution du marché 
n’interviendra que si le subside est acquis de manière certaine. Il estime que le travail 
ne pourra se faire sur fonds propres; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui regrette 
que l’on n’isole pas en même temps la toiture; 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-107 et le montant 

estimé du marché “PIV 2021-2027 - SAR - Immeuble patrimoine privé - 
Solvent - Réfection de la toiture”, établis par le Service Projet. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 758.508,00 € hors 
TVA ou 917.794,68 €, 21 % TVA comprise (159.286,68 € TVA cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 124/724-56 (n° de projet 20230070). 
 

0659 N° 18.- PIV 2021-2027 - Maison des jeunes de Hodimont - Travaux de démolition, 
d’aménagement et de verdurisation des cours - Projet - Fixation des conditions de 
marché - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 
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A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-064 et le montant 

estimé du marché “PIV 2021-2027 - Maison des jeunes de Hodimont - Travaux 
de démolition, d'aménagement et de verdurisation des cours”, établis par le 
Service Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 347.420,25 € hors TVA ou 420.378,50 €, 21 % TVA comprise 
(72.958,25 € TVA cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité 

subsidiante Politique Intégrée de la Ville. 
Art. 4.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 5.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 761/72366-56 (n° de projet 20230054). 
 

0660 N° 19.- APPEL À PROJET GEOTHERMIE - Exploitation du potentiel géothermique - 
Forage et modélisation - Désignation d’un auteur de projet - Projet - Fixation des 
conditions du marché - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, 
Echevin. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal, qui se demande si on ne 
pourrait pas étendre au C.P.A.S., au projet PVI et aux Ecoles à proximité. Cela au 
regard du potentiel qui découlera des études qui seront réalisées; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui confirme le potentiel constaté lors 
des premiers tests. Ceux-ci permettront d’affiner l’analyse au fur et à mesure des 
forages réalisés. Le potentiel permettra de voir si on peut étendre aux autres 
infrastructures publiques. Nous ne pouvons alimenter des infrastructures privées dans 
le cadre de la législation relative aux aides d’Etat; 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-115 et le montant 

estimé du marché “Appel à projet géothermie - Exploitation du potentiel 
géothermique - Forage et modélisation - Désignation d'un auteur de projet”, 
établis par le Service Développement durable. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 1.332.000,00 € hors TVA ou 
1.611.720,00 €, 21 % TVA comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national et européen. 
Art. 4.- D’inscrire un montant de 1.800.000 € en dépense et un montant de 

1.289.376 € en recette à la prochaine modification budgétaire non encore 
approuvée. 

 
0661 N° 20.- INONDATIONS 2021 - Voiries sinistrées - Remise en état des voiries - Rue de 

l’Épargne - Convention entre la Ville, l’A.I.D.E. et les impétrants, relative à la 
mission de coordinateur-pilote "POWALCO" - Modification de la Convention - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De revoir sa délibération du 24 mars 2025. 
Art. 2.- De modifier la convention à intervenir entre la Ville, l’A.I.D.E., 

la S.W.D.E., RESA et désignant à présent l’A.I.D.E. comme coordinateur-pilote 
POWALCO. 
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Art. 3.- Pour les autres termes de la délibération du 24 mars 2025, 

de conserver ceux-ci. 
Art. 4.- De transmettre la présente délibération à chacune des parties. 

 
0662 N° 21.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisitions de biens sis rue des Hospices n° 63/65 

et n° 67/69 cadastrés 2ème division, section A, n° 130/2G et 130/2H par voie 
d’expropriation pour cause d’utilité publique en vue de leur démolition et 
aménagement de la zone - Introduction du dossier de demande d’expropriation 
auprès des services du S.P.W. - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, 
Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui rappelle que les négociations avec 
les propriétaires ont été très importantes. Malgré cela il n’a pas été possible de trouver 
un accord. Le C.A.I. pourra encore tenter de trouver une formule amiable avant de 
solliciter l’intervention de l’autorité judiciaire. Le choix est motivé par la stratégie 
décidée par la Ville. La négociation n’est pas terminée conclut-t-il; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui regrette que les prix ne permettent 
pas de satisfaire les propriétaires. Il s’interroge sur le nombre de maisons encore 
identifiées dans cette catégorie alors que les moyens financiers ne sont pas infinis; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal, qui s’interroge sur 
l’occupation éventuelle des immeubles qui présentent un risque; 
Entendu la réponse de M. LOFFET qui précise que les occupants sont au courant des 
discussions; 
Par 30 voix et 4 abstentions, 

DECIDE : 
 prendre connaissance de la nouvelle procédure d'expropriation; 
 prendre connaissance du plan d'expropriation et tableau des emprises; 
 prendre connaissance de la note de motivation; 
 marquer accord sur ces documents; 
 soumettre le dossier d'expropriation à l'approbation du Conseil après avis de la 

section en vue de le transmettre au GUDEX. 
 

0663 N° 22.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 
bâtis destinés à la mise en place d’aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Immeubles sis rue des Alliés n° 4 et 
rue des Hospices n° 1 - Acquisition - Décision de principe - Approbation - Avis de 
la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, des immeubles sis rues des Alliés n° 4 et 
des Hospices n° 1, respectivement cadastrés 2ème division, section B, n° 206R2 
et 206M2, appartenant à la S.R.L. AK-BATI, pour un montant respectif de 
567.000,00 € et 180.000,00 €, pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 97.098,75 € et de 32.625,00 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2025, sous l’allocation 14010-712-56 2024 20230017; 
  de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0664 N° 23.- CULTURE - Budget communal 2025 - Octroi d’un subside numéraire - 

Les Musicales verviétoises (A.S.B.L. en création) - Approbation - Avis de la 
Section de M. CHEFNEUX, Echevin.  

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 500,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’association Les Musicales verviétoises pour l’organisation d’un concert à 
Verviers le 18 octobre 2025;  
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- de liquider en faveur de l’association Les Musicales verviétoises le subside 

en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de 
factures acquittées; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
0665 N° 24.- CONTRAT DE RIVIERE VESDRE (C.R.V.), A.S.B.L. - Protocole d’accord 

2026-2028 - Adoption - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De marquer sa volonté de poursuivre la participation de la Ville de 
Verviers au Contrat de Rivière Vesdre et de s’engager dans un huitième 
protocole d’accord portant sur la période allant de 2026 à 2028. 

Art. 2.- D’inscrire au programme d’actions du Protocole d’accord 2026-
2028 du Contrat de Rivière Vesdre, les actions pour lesquelles la Ville est 
maître d’œuvre ou partenaire et qui sont énoncées aux annexes 1 et 2 jointes 
(ces annexes faisant partie intégrante de la délibération). 

Art. 3.- De prévoir l’inscription, sous réserve de l’approbation des budgets 
initiaux pour les années concernées et de l’accord de la tutelle, d’un montant 
de 7.857,33 € € au budget 2026, et, pour les années 2027 et 2028, le même 
montant indexé sur base de l’augmentation de l’indice santé estimée par le 
Bureau Fédéral du Plan en janvier de chaque année, cela au titre de subside 
annuel à l'A.S.B.L. Contrat de Rivière du sous bassin hydrographique de la 
Vesdre (C.R.V.), couvrant ainsi les 3 années de la convention. 

 
0666 N° 25.- PETITE ENFANCE - Budget communal 2025 - ARC SERVICES, A.S.B.L. - 

Mesures de contrôle financier - Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, 
Echevine 

PREND ACTE 
des comptes annuels 2024 et le budget 2025 de l’A.S.B.L. "ARC SERVICES"; 

A l'unanimité, 
ATTESTE 

qu’à l’issue des contrôles effectués sur base des documents comptables, 
la subvention a été utilisée aux fins pour lesquelles elle a été octroyée 
(article L3331-7 § 1er et § 2 du C.D.L.D.). 

 
0667 N° 26.- PETITE ENFANCE - Budget communal 2025 - LES AMIS DE LA CRECHE-

GARDERIE KANGOUROU, A.S.B.L. - Mesures de contrôle financier - 
Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

PREND ACTE 
des comptes annuels 2024 et le budget 2025 de l’A.S.B.L. "Les Amis de la 
Crèche-Garderie KANGOUROU"; 

A l'unanimité, 
ATTESTE 

qu’à l’issue des contrôles effectués sur base des documents comptables, 
la subvention a été utilisée aux fins pour lesquelles elle a été octroyée 
(article L3331-7 § 1er et § 2 du C.D.L.D.). 

 
0668 N° 27.- PETITE ENFANCE - Budget communal 2025 - ISOCELE, A.S.B.L. - Mesures de 

contrôle financier - Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

PREND ACTE 
des comptes annuels 2024 et le budget 2025 de l’A.S.B.L. "ISOCELE"; 
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A l'unanimité, 

ATTESTE 
qu’à l’issue des contrôles effectués sur base des documents comptables, 
la subvention a été utilisée aux fins pour lesquelles elle a été octroyée 
(article L3331-7 § 1er et § 2 du C.D.L.D.). 

 
0669 N° 28.- VIE ASSOCIATIVE - Budget communal 2025 - Octroi d'un subside numéraire - 

Impros-J'Eux, A.S.B.L. - Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, 
Echevine. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’octroyer un subside d’un montant de 450,00 € à l’A.S.B.L. 
"Impros-J’Eux" pour les aider à poursuivre leurs activités sur le territoire 
verviétois. 

Art. 2.- De liquider, en faveur de l’A.S.B.L. "Impros-J’Eux", le subside en 
une tranche, dès l’approbation d’octroi dudit subside par le Conseil communal.  

Art. 3.- De transmettre la présente délibération, pour information, à ladite 
l’A.S.B.L. " et au Service des Finances.  

 
0670 N° 29.- CONSERVATOIRE DE VERVIERS - Convention de partenariat avec l'A.S.B.L. 

"APEP" - Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

le texte de la convention. 
 

0671 N° 30.- ECOLES DE DEVOIRS - Attribution d'un subside - Approbation - Avis de la 
Section de M. LUKOKI, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui regrette la 
faiblesse du montant du subside au regard des besoins et des enjeux; 
Entendu la réponse de M. LUKOKI, Echevin, qui précise que le budget pour les écoles 
de devoirs a été augmenté dans le but de renforcer l’aide aux écoles de devoirs. 
Le subside a été réparti à parts égales et le souhait de l’Echevin est de poursuivre 
l’effort; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui rappelle que les besoins sont très 
importants et que le budget consacré par la Ville ne suffit pas; 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
 d'octroyer un subside de 1.250,00 €, sous forme d'argent aux écoles de 

devoirs suivantes :  
a. Amonsoli; 
b. Centre Culturel Educatif Verviétois; 
c. Education pour Tous; 
d. Chaînes de Service et d'Amitié; 
e. Lire et Ecrire, Régionale de Verviers; 
f. Cool'Heures d'Ados (Maison des jeunes de Hodimont); 
g. La Page; 
h. Ecole des CRACS - Reform Heusy-Liège; 
i. Atelier des Enfants (Régie de quartier d'Ensival); 
j. Jacady (Régie de quartier de Mangombroux-Abattoir); 
k. SIMA Verviers; 
l. Terrain d'Aventures 

 d'autoriser le versement du subside en une fois, dès réception des justificatifs 
selon le canevas. 

 
0672 N° 31.- JEUNESSE - Convention de partenariat avec le centre IFAPME - Organisation 

d'une réédition de l'évènement " Roulez Jeunesse" - Adoption - Avis de la Section 
de M. LUKOKI, Echevin. 
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A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’adopter la convention de partenariat entre la Ville de Verviers et 

le centre IFAPME, dans le cadre de l’organisation de cette réédition 2025. 
Art 2.- De transmettre la présente délibération, pour information, au 

cosignataire de la convention. 
 

0673 N° 32.- CULTES - Eglise Protestante Hodimont - Budget 2026 - Approbation - Avis de la 
Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 26 voix et 8 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver sur le budget 2026 de la fabrique de l’Eglise 
protestante (Hodimont) présentant les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 37.577,86 

 Dont une intervention communale pour frais ordinaires 22.321,59 

 Dont une intervention communale pour indemnité de logement 3.696,27 

Recettes extraordinaires totales 7.162,14 

 Dont une intervention communale extraordinaire 0,00 

 Dont un excédent présumé de l'exercice courant 7.162,14 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 17.700,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 27.040,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

 dont un déficit présumé de l'exercice courant 0,00 

Recettes totales 44.740,00 

Dépenses totales 44.740,00 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D’inscrire les sommes de 22.321,59 € et de 3.696,27 € en dépenses 
ordinaires au budget communal 2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
protestante (Hodimont) et au Synode. 

Art. 4. De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
 

0674 N° 33.- CULTES - Eglise Protestante (Verviers-Laoureux-Spa) - Budget 2026 - 
Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 26 voix et 8 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique de l’église protestante 
(Verviers - Laoureux - Spa) présentant les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 19.200,00
Dont une intervention communale ordinaire de 1.500,00
Recettes extraordinaires totales 1100,00
 Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 0,00
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 8.700,00
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 10.500,00
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1100,00
Recettes totales 20.300,00
Dépenses totales 20.300,00
Résultat comptable 0,00

Art. 2.- D’inscrire la somme de 1.200,00 € en dépenses ordinaires et de 
0,00 euro en dépenses extraordinaires au budget communal 2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’Eglise 
protestante (Verviers - Laoureux - Spa) et au Synode. 

Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
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0675 N° 34.- CULTES - Eglise Saint-Remacle - Budget 2026 - Approbation - Avis de la Section 

de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 26 voix et 8 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Saint-Remacle 
qui présente les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 75.365,55 

- dont une intervention communale ordinaire de : 0,00 

Recettes extraordinaires totales 977.757.66 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 

- dont un excédent présumé de l'exercice courant de : 0,00 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 14.920,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 63.549,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 974.654,21 

- dont un déficit présumé de l'exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 1.053.123,21 

Dépenses totales 1.053.123,21 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D’inscrire la somme de 3.518,74 € pour l’indemnité de logement au 
budget communal 2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Remacle et à l’Evêque de Liège. 

Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D'informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu'un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
0676 N° 35.- CULTES - Eglise Sainte-Julienne - Budget 2025 - Modification budgétaire n°1 - 

Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 26 voix et 8 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver la modification budgétaire n° 1 apportée au budget 
2025 de la fabrique de l’église Sainte-Julienne présentant les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 45.790,60 
- dont une intervention communale ordinaire 28.889,72 
Recettes extraordinaires totales 458.415,53 
- dont une intervention communale extraordinaire 18.608,05 
- dont un excédent présumé de l’exercice courant  3.771,82 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 11.485,00 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 38.077,42 
Dépenses extraordinaires totales 454.643,71 
- dont un déficit présumé de l’exercice courant 0,00 
Recettes totales 504.206,13 
Dépenses totales 504.206,13 
Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D'inscrire la somme de 18.108,05 € en dépenses extraordinaires au 
budget communal 2025.  

Art. 3.- De conditionner le paiement du subside de la Ville de Verviers à 
l'engagement et versement des subsides de la Province de Liège pour un 
montant de 7.315,37 € et de la Région wallonne pour un montant de 
109.730,50 €. 

Art. 4.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Sainte-Julienne et à l’Evêque de Liège. 

Art. 5.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
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Art. 6.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0677 N° 36.- CULTES - Eglise Notre-Dame Assomption - Budget 2026 - Approbation - Avis de 

la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 26 voix et 8 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Notre-Dame de 
l’Assomption qui présente les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 60.525,78 

 Dont une intervention communale ordinaire 37.919,78 

Recettes extraordinaires totales 67.152,00 

 Dont une intervention communale extraordinaire 0,00 

 Dont un excédent présumé de l'exercice courant 0,00 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.020,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 50.957,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 72.700,78 

 Dont un déficit présumé de l'exercice courant 5.548,78 

Recettes totales 127.677,78 

Dépenses totales 127.677,78 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D’inscrire les montants de 37.919,78 € en dépenses ordinaires et de 
0,00 euro en dépenses extraordinaires au budget communal 2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Notre-Dame de l’Assomption et à l’Evêque de Liège. 

Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D'informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu'un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
0678 N° 37.- CULTES - Eglise Sainte-Julienne - Budget 2026 - Approbation - Avis de la 

Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 26 voix et 8 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Sainte-Julienne 
qui présente les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 48.670,42 

 Dont une intervention communale ordinaire 29.729,54 

Recettes extraordinaires totales 413.995,80 

 Dont une intervention communale extraordinaire 18.608,05 

 Dont un excédent présumé de l'exercice précédent 1.909,63 

 Dont un subside extraordinaire Fonds Constant 57.230,25 

 Dont un subside extraordinaire provincial 9.315,37 

 Dont un subside extraordinaire Région wallonne 134.730,50 
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Dépenses ordinaires du chapitre I totales 11.990,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 38.590,05 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 412.086,17 

 Dont un déficit présumé de l'exercice précédent 0,00 

 Dont Grosses réparations Église  182.884,17 

 Dont Grosses réparations Presbytère 202.289,05 

Recettes totales 462.666,22 

Dépenses totales 462.666,22 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D’inscrire les sommes de 29.729,54 € et 4.995,88 € en dépenses 
ordinaires et de 18.608,05 € en dépenses extraordinaires au budget communal 
2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Sainte-Julienne et à l’Evêque de Liège. 

Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D'informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu'un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0679 N° 38.- CULTES - Eglise Saint-Bernard - Budget 2026 - Approbation - Avis de la Section 

de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 25 voix et 8 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Saint-Bernard 
qui présente les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 27.073,36 

- dont une intervention communale ordinaire de : 25.703,36 

Recettes extraordinaires totales 00,00 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 

- dont un excédent présumé de l'exercice courant de : 0,00 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.010,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 16.647,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 5.416,36 

- dont un déficit présumé de l'exercice courant de : 5.416,36 

Recettes totales 27.073,36 

Dépenses totales 27.073,36 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D’inscrire les sommes de 25.703,36 € en dépense ordinaire et de 
0,00 euro en dépense extraordinaire au budget communal 2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Bernard, à l’Evêque de Liège. 
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Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D'informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu'un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0680 N° 39.- AFFAIRES ECONOMIQUES - Halloween - Animations - Organisation d'un 

concours "jeu de piste" - Règlement - Approbation - Avis de la Section de 
Mme SCHROUBEN, Echevine. 

A l'unanimité, 
ADOPTE : 

comme suit, annexé à la présente, le règlement relatif à l’organisation du 
concours « jeu de piste » à l’occasion de la Fête d’Halloween. 

 
0681 N° 40.- ANIMATION - Prêt de matériel - Fondation contre le cancer - Relais pour la vie - 

Approbation - Avis de la Section de Mme SCHROUBEN, Echevine. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De ratifier l'aide accordée à la "Fondation contre le cancer" via M. le 
Président du Comité du "Relais pour la Vie" de Verviers sous forme de prêt de 
matériel et de mise à disposition d’électriciens pour l’installation du matériel 
électrique estimés à 7608,96 €, en vue de l'organisation du "Relais pour la Vie", 
les 27 et 28 septembre 2025. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la "Fondation contre le 
cancer" et au Service des Finances.  

 
0682 N° 41.- VERVIERS MUSIC FESTIVALS, A.S.B.L. - Mesures de contrôle financier - 

Comptes 2022-2024 - Approbation - Avis de la Section de Mme SCHROUBEN, 
Echevine. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui motive 
l’abstention de son Groupe car il estime que s’il est important de conserver une activité 
culturelle gratuite à Verviers, il se pose des questions sur les choix de programmation 
et il estime qu’il y a moyen d’améliorer la formule. Il s’étonne sur la gestion de cette 
A.S.B.L. qui devrait être beaucoup plus proche de la Commune. Il s’interroge enfin sur 
l’avenir de la structure; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui confirme qu’il convient d’être 
davantage attentif à la présentation en temps et en heures des comptes. Il ajoute qu’il 
est heureux de voir que les comptes ne sont pas mauvais, surtout pour une association 
qui organise des activités gratuites. Il conclut que la réalité économique rend 
l’organisation de ce type de festival très difficile. Le but du Collège est de proposer le 
maintien d’un évènement populaire à Verviers dès l’an prochain; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui s’interroge sur l’inscription de 50.000 € 
de subsides supplémentaires par la Ville au regard des comptes présentés; 
Entendu l’intervention de M. le Bourgmestre qui précise que cela figure dans le 
compte 2024; 
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Par 26 voix et 8 abstentions, 

ATTESTE 
que le subside octroyé à l’A.S.B.L. "Verviers Music Festivals", suite à l’analyse 
des comptes et bilans de l’exercice 2022-2024, a été utilisé conformément aux 
fins pour lesquelles il a été octroyé; 

 
  CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICIELLES. 

(…) 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0683 N° 41A.- Maintien du Centre Hospitalier Régional sur le territoire de Verviers, sous statut 

public, sous forme d’intercommunale en garantissant la majorité des parts 
sociales de la Ville de Verviers - Point inscrit à la demande de M. BREUWER, 
Chef de Groupe L.R.V.. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe pages 
44 & 45); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui estime 
qu’il y a un réel manque de transparence dans le chef du Collège. Il regrette que les 
décisions du Conseil ne soient pas appliquées par le Collège et en particulier en 
l’espèce. Il regrette également et s’en inquiète que l’on utilise la peur, des pressions et 
les rumeurs au travers de la presse locale; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe 46); 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 47); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui précise que tout le monde, ici, 
comprend les enjeux majeurs de ce dossier pour Verviers et son arrondissement. Il a 
toutefois l’impression que certains membres du Conseil communal de Verviers jouent 
parfois aux pompiers pyromanes, ce qui crée de la suspicion dans le débat et donc met 
à mal une analyse davantage stratégique pour Verviers. L’étude complémentaire 
commandée par la Ville dans le cadre de l’étude du Schéma de développement 
communal sera très rapidement à disposition de l’ensemble des Conseillers. 
Le Bourgmestre propose un amendement au texte déposé (voir annexe page 48); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui estime que l’on ne vise pas, dans 
les faits, l’intérêt général. Il regrette la gouvernance par la peur qui entrave le débat 
public; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN; 
Vote sur l’amendement proposé par les chefs de groupe des partis de la Majorité; 
A l'unanimité, 
Vote sur la délibération telle qu’amendée; 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
de signifier sans délai aux instances du CHR : 
 que le CHR doit impérativement être maintenu sur le territoire de Verviers; 
 que le caractère public de l’institution doit être préservé; 
 que la reconduction de l’intercommunale est la seule voie acceptable pour 

Verviers; 
 que la ville de Verviers doit impérativement rester majoritaire et conserver 

plus de 60 % des parts sociales.  
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0684 N° 41B.- Soutien de la Ville au frigo solidaire "freego" de la rue du Palais - Point inscrit à 
la demande du Groupe P.T.B. 

Par 25 voix contre 4 et 5 abstentions, 
RETIRE 

l'examen de ce point de l'ordre du jour de la séance de ce jour vu son 
irrecevabilité (article 134quater de la Nouvelle loi communale). 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0685 N° 41C.- Pour une ligne de conduite réaliste, cohérente et respectueuse en matière 

d’aménagement du territoire et d’urbanisme - Point inscrit à la demande de 
M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 49 & 50); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui justifie le 
vote négatif de son Groupe sur ce point; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui motive le 
vote négatif de son Groupe sur ce point; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui estime opportun de renvoyer 
M. le Conseiller BREUWER à la lecture de la déclaration de politique communale. 
Il confirme que le S.D.C. est à l’étude et que le projet aboutira en fonction du 
calendrier établi; 
Entendu l’intervention de M. BEN ACHOUR, Echevin, qui estime que la position de 
M. BREUWER consiste à accepter, par essence, tout investissement à Verviers, où 
qu’il se concrétise. Cette vision n’est pas partagée par le Collège conclut M. BEN 
ACHOUR qui met en avant les lignes directrices, à savoir davantage d’habitats de 
qualité en Ville et réduire la pression dans les Villages; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui est surpris de la position des différents 
intervenants sur ce point; 
Entendu la réponse de M. BEN ACHOUR (voir annexe pages 51 & 52); 
Par 28 voix contre 2 et 4 abstentions, 

REJETTE 
la motion proposée par M. BREUWER, Conseiller communal. 

 
0686 N° 41D.- Motion visant l’abaissement du seuil de la surface commerciale nette à 200 m² 

pour les implantations commerciales soumises à permis - Point inscrit à la 
demande du Groupe P.S.-I.C. 

Entendu l’exposé de Mme DARFOUFI, Chef de Groupe P.S.-I.C. (voir annexe 
pages 53 & 54); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. qui motive le 
soutien de son Groupe à cette proposition qui, malheureusement, n’est pas rétroactive, 
ce qu’il regrette. Il demande que l’on puisse aussi analyser les erreurs du passé; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. BEN ACHOUR, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 



30 
 

 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
de ramener à 200 m² le seuil de surface commerciale nette des implantations 
commerciales soumises à permis conformément à l'article D.IV.4, alinéa 4, 2° 
du CoDT. 

 
Regroupement des questions 1 et 3 

01.- Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant la futur 
Musée de Biolley. 

03.- Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Alors que le pouvoir 
subsidiant la CFWB est sur le point de faire des économies drastiques peut-on savoir où 
en est précisément le dossier de Musée Biolley ?  

Entendu les questions orales (voir annexe pages 55 & 56); 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin (voir annexe pages 57 à 59); 
Entendu la réplique de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui remercie l’Echevin, 
notamment au travers de sa genèse. Il reste inquiet par rapport à la décision de l’autorité 
subsidiante; 
Entendu la réplique de M. BREUWER remercie aussi l’Echevin pour ce rappel. Il retient qu’il 
y a quand même un risque de ne pas obtenir l’aide financière espérée. 

 
02.- Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Régie communale autonome 

"Synergis" : où en est le plan d’entreprise ? quels sont les besoins de recapitalisation ? 
comment seront financés les investissements annoncés et les travaux nécessaires ? 

Entendu la question orale (voir annexe page 60); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe pages 61 & 62); 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui note la date du 6 octobre annoncée par 
le Bourgmestre. 

 
04.- Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Que veut réellement faire le 

Collège communal, pourquoi et comment par rapport à son objectif de décolonisation de 
l’espace public ?  

Entendu la question orale (voir annexe page 63); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe pages 64 & 65); 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui partage le souci du Bourgmestre. Il n’estime pas 
non plus utile d’effacer le passé. Il regrette la position du Collège qui consiste à avoir décidé 
de retourner le buste de Léopold II à l’Hôtel de Ville. 

 
Regroupement des questions 5 et 12 

05.- Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Comment le Collège 
communal explique-t-il l’échec total du projet "Territoire zéro chômeur" largement 
subsidié par l’Europe et la RW ? 

12.- Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, concernant les Territoires 
Zéro Chômeur de Longue Durée à Verviers - Résultat de la majorité Zéro remise 
l’emploi et une perte d’un subside de près de 9 millions d’€. 

Entendu les questions orales (voir annexes pages 66 & 67); 
Entendu la réponse de Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S. (voir annexe pages 68 & 69); 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui estime que le C.P.A.S. est la victime collatérale de 
l’inertie du Relais social et de la Ville de Verviers. Il espère que d’autres moyens financiers 
pourront être alloués au C.P.A.S. en matière d’insertion socio professionnelle; 
Entendu la réplique de M. EL HAJJAJI qui regrette l’échec du projet qui était ambitieux à la 
base. ECOLO était convaincu par ce projet à Verviers. 

 
06.- Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal : Face aux menaces de 

désengagement des institutions fédérales à Verviers, quelles sont les réflexions et 
stratégies mises en place ? 
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Entendu la question orale (voir annexe page 70); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe pages 71 & 72); 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui se réjouit de voir la volonté du Collège de sensibiliser 
les autorités fédérales. Le S.D.C. pourrait jouer un rôle et il conviendra d’envisager la situation 
de reconversion des sites qui seraient désaffectés. 
 

07.- Question orale de Mme DEMONCEAU, Conseillère communale, relative à l’accessibilité 
et à l’aménagement des abris de bus sur le territoire verviétois - suivi de l’interpellation 
de mai 2025. 

Entendu la question orale (voir annexe pages 73 & 74); 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin (voir annexe pages 75 & 76); 
Entendu la réplique de Mme DEMONCEAU qui se satisfait de la réponse tout en précisant 
qu’elle restera vigilante sur les solutions proposées. 

 
08.- Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à la Présidente du 

C.P.A.S. concernant l’impact des mesures fédérales sur les services communaux. 

Entendu la question orale (voir annexe page 77); 
Entendu la réponse de Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S. (voir annexe page 78); 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui se réjouit de voir que la mobilisation procure 
de l’espoir. 

 
09.- Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à M. le Bourgmestre, 

concernant la planification d’urgence en cas d’évacuations localisées. 

Entendu la question orale (voir annexe page 79); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe pages 80 & 81); 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui estime qu’il aurait été opportun d’interroger 
les personnes qui ont subi la situation décrite. 

 
10.- Question orale de M. DIALLO, Conseiller communal, concernant l’avenir du parc de la 

Tourelle. 

Entendu la question orale (voir annexe page 82); 
Entendu la réponse de M. BEN ACHOUR, Echevin (voir annexe pages 83 & 84); 
Entendu la réplique de M. DIALLO qui confirme que le P.T.B. n’est pas opposé à un projet 
mais souhaite avoir quelques précisions supplémentaires, notamment, au regard de la présence 
d’arbres qui ne peuvent être abattus selon lui. 

 
11.- Question orale de Mme EZZOUBI, Conseillère communale, concernant le soutien de 

Verviers à ses étudiants. 

Entendu la question orale (voir annexe pages 85 & 86); 
Entendu la réponse de M. LUKOKI, Echevin (voir annexe page 87); 
Entendu la réponse de la Présidente qui regrette la position partisane de M. l’Echevin qui doit 
répondre au nom du Collège. Elle rappelle le contenu du R.O.I. en la matière. « Puisqu'on 
interpelle les députés de la Fédération Wallonie-Bruxelles au sein de cette assemblée et 
puisque de toute façon je comptais prendre la parole par rapport au R.O.I., M. LUKOKI, vous 
êtes censé répondre pour le Collège, puisque l'article 74 du R.O.I. dit que c'est "le Collège" qui 
répond à la question en 10 minutes. Là, vous vous êtes exprimé en votre nom personnel ou en 
tant qu'élu socialiste. Ce Conseil communal n'est pas l'occasion de refaire les débats qu'on fait 
à d'autres niveaux de pouvoir où votre parti est dans l'Opposition. Je le dis pour la suite, 
je vous ai laissé répondre mais je ferai appliquer le R.O.I. qui dit que c'est le Collège qui 
répond. C'est donc une position collégiale qui doit être exprimée et ce n'est pas l'occasion, ici, 
de refaire les débats d’autres niveaux de pouvoir »; 
Entendu la réplique de Mme EZZOUBI qui demande à ce que l’on relaye le contenu des 
discussions aux niveaux supérieurs. 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 00 HEURE 18. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
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(…) 
 
 
 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 00 HEURE 35. 
 
 

 
 
 
Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

P. DEMOLIN M. DEGEY 
 
 




























































































